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Cet article s’appuie sur le discours liminaire que j’ai prononcé lors de la 1ère conférence 
annuelle de CCA qui s’est déroulée à Champéry (Suisse) en février 2022. Il a été mis à 
jour en se fondant sur des développements ultérieurs dans le domaine du développement 
durable et sur l’article co-écrit avec Mercedes Luque-Vílchez (Giner et Luque-Vílchez, 
2022). 
En mars 2022, j’ai été nommée au Sustainability Reporting Board du Groupe consul-
tatif européen sur l’information financière (EFRAG) dans la branche société civile pour 
le compte de l’Association européenne de comptabilité. Les opinions exprimées dans cet 
article sont celles de l’auteure, sans nécessairement être celles de l’EFRAG.
Financement de la recherche  : le soutien financier accordé par le ministère espagnol 
de la Science et de l’Innovation (Subventions RTI2018-099920-B-I00, PID2020-
117792RA-I00, et PID2019-111143GB-C33) est vivement remercié.

Introduction
Le reporting financier a été le principal et, pendant des années, l’unique sys-

tème de reporting au monde, et son internationalisation a été relativement lente 
au cours du siècle passé. Le reporting RSE (responsabilité sociétale des entre-
prises), apparu à la fin du siècle, a toutefois connu un essor considérable ces 
dernières années et, contrairement au reporting financier, sa diffusion a été inter-
nationale dès son apparition. Dès lors, deux mots caractérisent, selon moi, ce 
nouveau système de reporting : rapidité et internationalisation.

Dans le présent article, je reviens sur le développement du reporting RSE pour 
fournir quelques points de discussion sur le concept de l’importance relative qui 
caractérisent les différentes propositions. Plus précisément, je me concentre sur la 
manière dont les aspects relatifs au développement durable affectent l’entité (pers-
pective « de l’extérieur vers l’intérieur ») et comment l’entité affecte la société et la 
planète (perspective « de l’intérieur vers l’extérieur »), amenant aux deux notions 
d’importance relative appelées « simple » et « double ». Ces deux perspectives sont 
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particulièrement importantes à l’heure actuelle car elles semblent refléter la plus 
grande différence qui existe entre les approches du reporting RSE adoptées en 
Europe et ailleurs, représentées respectivement par la Commission européenne 
(CE) à travers le Sustainability Reporting Board (SRB), créé récemment par le 
Groupe consultatif pour l’information financière en Europe (EFRAG), et par 
l’IFRS (normes internationales d’information financière) Foundation à travers la 
création récente de l’International Sustainability Standards Board (ISSB). 

L’implication de ces deux institutions dans la production de normes à ce sujet 
est un signe clair de l’importance que revêt ce type d’information, non seulement 
pour les investisseurs, mais aussi pour la société en général. Ces deux instances 
partagent un but commun : aider les entités à fournir les informations deman-
dées et contribuer ainsi à la lutte contre le changement climatique et l’inéga-
lité sociale, qui sont des aspects fondamentaux des objectifs de développement 
durable (ODD) de l’Organisation des Nations unies (ONU). 

Après cette brève introduction, je mets en lumière dans la partie 2 certains 
aspects de ces deux systèmes de reporting  : financier et RSE. La partie 3 ren-
voie au concept d’importance relative, et pas uniquement aux deux perspectives 
simple et double plus fréquemment abordées, mais aussi à la notion de dyna-
mique. Dans la partie 4 je reviens sur ces deux nouvelles institutions qui se sont 
imposées dans le domaine du reporting RSE, en Europe et ailleurs. Enfin, la 
partie 5 tient lieu de conclusion.

Deux systèmes de reporting
Depuis des années, les entités fournissent des rapports financiers. Après la 

Grande Dépression de  1929, les principes comptables généralement admis 
(GAAP) ont été instaurés aux États-Unis comme mécanisme pour lutter contre 
le reporting opaque et frauduleux des entreprises qui sévissait à l’époque. Le 
Comité international des normes comptables (IASC), prédécesseur du Conseil 
des normes comptables internationales (IASB), a été créé en 1973, et a commencé 
à produire des normes comptables internationales (IAS), plus tard connues 
sous le nom d’IFRS, adoptées par l’Union européenne (UE) en 2005. Dans les 
années 1980, des directives comptables (78/660/CEE et 83/349/CEE), appelées 
quatrième et septième directives, ont été établies dans l’UE pour harmoniser les 
normes d’informations comptables qui existaient dans différents pays européens. 

En ce qui concerne le reporting RSE, ou reporting environnemental et social, 
ou encore reporting non financier, bien que certaines entités aient commencé à 
divulguer ces informations dans les années 1980, c’est dans les années 1990 que 
des établissements privés ont commencé à émettre des lignes directrices visant à 
faciliter la mise à disposition de ces informations par les entités. En 2014, la CE 
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a publié la directive sur la publication d’informations non financières (NFRD) 
(2014/95/UE), qui impose à certaines grandes entités européennes de publier ces 
informations. En 2021, le processus a cependant été accéléré, dans l’UE et ail-
leurs. Ainsi, en raison de l’engagement de la CE envers les ODD, une proposition 
quant à la directive relative à la publication d’informations en matière de dura-
bilité par les entreprises (CSRD) a été émise en avril 2021. Au même moment, 
l’IFRS Foundation a décidé d’intégrer le domaine et a mis au point des IFRS 
relatives au développement durable. Par conséquent, dans un avenir proche, et au 
moins dans l’UE, les entités vont devoir rassembler et publier leurs informations 
en matière de développement durable.

Ces deux systèmes différents de reporting financier et RSE ont en principe été 
élaborés pour remplir des fonctions différentes. Le reporting financier est prin-
cipalement orienté vers les investisseurs, afin de les aider à prendre des décisions 
d’investissement, mais il est évident qu’ils sont affectés par les nouveaux risques 
qui découlent des questions de développement durable. Cela explique la création 
de l’Équipe spéciale des informations financières ayant trait au climat (TCFD) 
par le Conseil de stabilité financière (FSB) en 2015. Cependant, le reporting RSE 
a dès le départ été orienté vers toutes les parties prenantes, dont les investisseurs, 
mais pas uniquement, et a d’une certaine manière été associé à la réalisation des 
ODD, eux aussi adoptés en 2015. Cela dit, rien ne prouve que tous les investis-
seurs soient égaux et qu’ils se soucient uniquement de la valeur d’une entité telle 
qu’elle est capturée par le système de reporting financier actuel ; au contraire, il 
existe des différences entre eux, et certains pourraient avoir des besoins similaires 
à ceux d’autres parties prenantes. Les investisseurs institutionnels sont particu-
lièrement sensibles aux incidences sur la société et la planète, et prennent ces 
aspects en compte dans leurs propres décisions d’investissement (Amel-Zadeh et 
Serafeim, 2018). 

Il convient de considérer que la nécessité de produire des informations sur le 
développement durable est liée, du moins dans l’UE, aux régulations en matière 
de finance durable qui s’efforcent de promouvoir des activités économiques éco-
logiques en acheminant des fonds privés pour financer la transition vers une 
économie neutre pour le climat. Ainsi, en plus des institutions financières, les 
marchés des capitaux devraient eux aussi jouer un rôle majeur dans la mise à 
disposition d’un reporting RSE exact. En bref, la décision de l’UE de mettre 
en place des normes de reporting RSE s’inscrit dans la lignée des objectifs du 
pacte vert pour l’Europe (CE, 2019b) et, comme l’indiquent Giner et Luque-
Vílchez (2022), elle cherche d’une certaine façon à encourager un changement 
dans le comportement des entités pour parvenir à la réalisation du développe-
ment durable. 

Bien qu’il soit possible d’affirmer que, avec une perspective à très long terme, 
la distinction entre reporting financier et reporting RSE pourrait devenir 
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superflue, puisque tous les impacts sur la planète et la société affecteront tôt 
ou tard les entités, il me semble que cette vision optimiste est prématurée. En 
effet, les entités pourraient être sanctionnées par des autorités ou par des clients, 
et leur réputation pourrait être compromise si les règles environnementales ne 
sont pas correctement appliquées ou si elles se comportent mal, mais cela pour-
rait prendre un certain temps avant d’être mis en place. Certaines conséquences 
pourraient être immédiates : à la suite de l’adoption d’un acte réglementaire, par 
exemple, les entités pourraient avoir besoin de changer leur processus de produc-
tion et, par conséquent, certains actifs pourraient être bloqués et se retranscri-
raient ainsi en une perte immédiate, qui serait inscrite dans le compte de résultat. 
D’autres impacts pourraient exiger une perspective sur le plus long terme : ainsi, 
quand la probabilité d’un changement réglementaire n’est pas évidente à la fin de 
l’année, aucune perte n’est enregistrée à ce moment-là, bien que certaines infor-
mations dans les notes pourraient être intégrées pour sensibiliser les investisseurs 
aux risques impliqués. Dans certains cas cependant, une méconnaissance des 
changements et des règlementations à venir empêche d’assimiler complètement 
certaines externalités. En d’autres termes, les externalités pourraient continuer 
d’exister, ce qui me pousse à soutenir que certains impacts sociaux et environne-
mentaux ne deviendront pas dans un avenir proche pertinents d’un point de vue 
financier. Dès lors, ils ne seront ni enregistrés ni communiqués par le système de 
reporting financier. 

Le rapport de l’EFRAG (2021), qui contient des propositions pour la création 
de normes en matière de reporting RSE dans l’UE, a pour objectif de révéler les 
risques et les opportunités, ainsi que les conséquences associées à l’importance 
relative de la finance et à l’importance relative de l’impact à travers ladite « ligne 
monétaire », afin d’aider à établir les limites du reporting financier et de distin-
guer le reporting financier du reporting RSE. Comme mentionné dans le rap-
port, l’effet « rebond » ou « boomerang » pourrait transformer certains impacts 
« de l’intérieur vers l’extérieur » en impacts de « l’extérieur vers l’intérieur » et 
ainsi, certains des aspects du développement durable pourraient être saisis par 
le système de reporting financier. Au fond, « la mesure dans laquelle ils créent 
ou érodent la valeur marchande pourrait changer avec le temps (c’est ce qu’on 
appelle ‘l’importance relative dynamique’) » (EFRAG, 2021, paragraphe 279).

En outre, il y existe certains auteurs et initiatives qui cherchent à mesurer, 
voire à monétiser, les externalités pour qu’elles soient intégrées dans les rapports 
financiers (Grewal et Serafeim, 2020 ; Stawinoga et Velte, 2022). Cela suggère 
que la distinction entre les perspectives « de l’extérieur vers l’intérieur » et « de 
l’intérieur vers l’extérieur  » pourrait devenir moins évidentes dans un avenir 

10

Comptabilité – Contrôle – Audit / Tome 28 – Volume 4 – décembre 2022



proche1. À mon sens, il s’agit là d’un défi de taille pour le développement futur 
du reporting RSE, qui pourrait également affecter le reporting financier.

Deux concepts de l’importance relative
La proposition de la CSRD a introduit le concept de « double importance 

relative  ». Bien qu’introduit de manière quelque peu implicite dans les précé-
dents documents de synthèse émis par la CE, il n’était pas indiqué de manière si 
explicite (Baümuller et Sopp, 2022). Cela implique un changement profond par 
rapport aux normes précédentes en matière d’informations sur les entreprises. En 
effet, ils avaient demandé aux entités, ou entreprises, conformément à la termi-
nologie de la CE, de divulguer la manière dont les transactions et les évènements 
affectaient leur position et leurs performances, mais ils ne sont pas allés plus loin, 
ne leur demandant pas de fournir des informations sur leurs actions au-delà de 
leurs frontières respectives. Néanmoins, il est vrai que depuis sa création en 1997, 
la Global Reporting Initiative  (GRI) prône la divulgation non-contraignante 
d’informations sur l’impact des entités et sur leurs externalités négatives.

Le concept de double importance relative revêt deux aspects, ou deux dimen-
sions. D’une part, il implique que les entités devraient rendre compte de la 
manière dont les questions de développement durable les affectent et des risques 
et des opportunités qui en découlent pour les entités. On parle d’« importance 
relative financière ». En principe, elle ne s’éloigne pas des exigences préexistantes 
de rendre compte des risques et opportunités qu’imposent les transactions et les 
évènements aux entités. En effet, étant donné l’importance des aspects environ-
nementaux, sociétaux et gouvernementaux dans la société actuelle, rares sont 
ceux qui douteraient de la nécessité d’accorder une attention particulière à ces 
aspects, et notamment à la manière dont ils sont sources de risques et d’opportu-
nités pour les entreprises. D’autre part, le concept de double importance relative 
prend également en compte la manière dont les entités influent ou ont un impact 
sur l’environnement et la société. Il s’agit là de quelque chose appelé « l’impor-
tance relative de l’impact », qui constitue manifestement une nouvelle voie pour 
le reporting, allant au-delà du reporting financier traditionnel. Cette double pers-
pective a, selon moi, été malheureusement appelée « double importance relative » 

1.	 L’inclusion des conséquences environnementales et sociétales dans les rapports finan-
ciers fait l’objet de discussions dans le cadre d’initiatives telles que la Value Balancing 
Alliance (VBA), partenaire de l’Impact-Weighted Accounts Initiative. Voir leur déve-
loppement sur  : https://www.value-balancing.com/en/about-us.html, https://www.
hbs.edu/impact-weighted-accounts/value orientation/Pages/default.aspx 
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(bien que le terme d’importance relative ait un sens particulier en comptabilité, 
comme on le verra ci-dessous). Jusqu’à présent, il a seulement été appliqué sur la 
base du volontariat et la GRI a été la source principale de lignes directrices pour 
préparer les informations sur l’impact. L’obligation à suivre la perspective « de 
l’intérieur vers l’extérieur » et à divulguer les informations sur les impacts rend 
les entreprises plus ouvertes sur le monde extérieur et plus responsables de leurs 
actions envers la société, et non plus seulement envers leurs actionnaires. 

Comme l’expliquent Baümuller et Sopp (2022), qui ont abordé les racines du 
concept de double importance relative dans l’UE, la CE a publié en 2001 deux 
documents dans lesquels elle a introduit sa position initiale dans le domaine 
du développement durable (CE, 2001a et b). Dans le premier document, la CE 
invite de grandes sociétés cotées à « publier une ‘triple approche’ dans leurs rap-
ports annuels aux actionnaires qui mesure leurs performances en fonction de 
critères économiques, environnementaux et sociaux » (CE, 2001a, p. 8). Dans 
le livre vert qui a suivi cette publication, la CE a tenté d’attirer l’attention et 
d’engager le dialogue sur la nécessité de développer activement des politiques 
publiques encourageant la responsabilité sociale et la transparence des entre-
prises, en Europe et ailleurs (CE, 2001b). Par ailleurs, le livre vert faisait écho à 
l’importance des lignes directrices de la GRI, à tel point qu’elles étaient désignées 
comme « meilleure pratique ». Cette reconnaissance suggère implicitement que la 
CE était en phase avec la notion de double importance relative qui caractérise les 
lignes directrices de la GRI. Cependant, la notion de double importance relative 
a été officiellement mentionnée par la CE pour la première fois dans ses « Lignes 
directrices sur l’information non financière », qui stipulaient : « Dans les faits, 
la directive sur la publication d’information non financière a une perspective de 
double importance relative » (CE, 2019a)2. 

Ce concept a été adopté par l’EFRAG dans le rapport envoyé en mars 2021 
à la CE qui comprenait des propositions pour la création de normes en matière 
de reporting RSE dans l’UE (EFRAG, 2021). Par ailleurs, il était manifeste-
ment inclus dans la proposition de la CSRD émise en avril 2021. En somme, 
la CE s’oriente vers la notion de double importance relative, autrement dit, elle 
considère à la fois les perspectives « de l’extérieur vers l’intérieur » et celles « de 
l’intérieur vers l’extérieur », depuis près de 20 ans.

2.	 Elles stipulent : « Comme indiqué dans les lignes directrices non contraignantes sur 
l’information non financière publiées en 2017 par la Commission, les références à 
‘l’impact des activités [d’une entreprise]’ ont introduit un nouvel élément à prendre 
en compte lors de l’évaluation de l’importance relative d’informations non finan-
cières. Dans les faits, la directive sur la publication d’informations non financières a 
une perspective de double importance relative » (CE, 2019a, p. 5).
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Néanmoins, l’IFRS Foundation, et par la suite l’ISSB, ont clairement indiqué 
qu’ils continueraient à se concentrer sur l’importance relative financière parce 
qu’ils sont orientés vers l’information relative à la valeur d’entreprise. Ainsi, ils 
suivent une perspective « de l’extérieur vers l’intérieur ». Cela aidera à entretenir 
l’interconnectivité des futures IFRS de mise à disposition émises par l’ISSB3. Il 
est vrai que la notion de valeur d’entreprise peut varier entre un investisseur à 
court terme et un investisseur à long terme, en particulier ceux qui se soucient 
du développement durable  ; et plus on considère une vision sur le long terme, 
plus les besoins informationnels de ces actionnaires seront proches de ceux des 
autres actionnaires. Cela dit, l’ISSB exige la divulgation des risques et des oppor-
tunités liés à la durabilité qui devraient survenir à court, moyen et long termes 
et pourraient influencer les décisions des investisseurs. En outre, il faut prendre 
en compte que, dans l’exposé-sondage IFRS S2 sur les informations à fournir 
en lien avec les changements climatiques, les recommandations du TCFD ont 
été adoptées. Ainsi, quand il fait référence aux émissions de gaz à effet de serre 
(GES), l’ISSB suit une perspective « de l’intérieur vers l’extérieur » qui s’aligne sur 
la fameuse « importance relative de l’impact ».

Le Forum économique mondial (FEM) a créé la nouvelle expression 
d’« importance relative dynamique » (FEM, 2020), qui est un concept mouvant 
nous aidant à comprendre la manière dont certains impacts « de l’intérieur vers 
l’extérieur » ont un effet ultérieur « de l’extérieur vers l’intérieur ». D’une certaine 
façon cela reflète la dimension temporelle de l’importance relative (Jørgensen et 
al., 2022). Étant donné la rapidité de l’évolution des modèles économiques que 
connaissent les entreprises, il est fort probable que leur essence évolue tout aussi 
rapidement, ce qui nécessite une approche non statique de l’importance relative. 
Selon Kuh et al. (2020, p. 7), « l’importance relative n’est pas binaire, elle existe 
plutôt sur un spectre à amplitude variable ». Je partage l’avis que «  la concep-
tualisation des perspectives de l’importance relative de la finance et de l’impact 
considérées comme ‘dynamiques’ est plus utile qu’une dichotomie de la ‘double 
importance relative’ qui implique des différences incommensurables » (Michelon 
et al., 2022).

À la lumière de tout ce qui précède, je souhaite brièvement faire référence à 
une question terminologique concernant l’interprétation du terme « important » 

3.	 Il faut prendre en compte qu’en juin  2021, l’International Integrated Reporting 
Council (IIRC), qui a élaboré la notion de réflexion intégrée, a fusionné avec le 
Sustainability Accounting Standards Board (SASB) pour former la Value Reporting 
Foundation (VRF), et le 1er août 2022, la VRF a achevé sa consolidation avec l’IFRS 
Foundation. Ces mouvements confirment l’importance d’une interconnectivité entre 
les normes qui seront émises par l’ISSB et celles émises par l’IASB.
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ou à celui d’« importance relative » en comptabilité, qui complexifie le débat entre 
simple et double importance relative. L’idée d’importance relative a été centrale 
aux domaines du reporting et de l’audit, et il convient de souligner que son éva-
luation a toujours dépendu du jugement du comptable quant à ce qui pourrait 
être utile pour les utilisateurs (Bernstein, 1967 ; Brennan et Gray, 2005 ; IFAC, 
2017). Dans le cadre conceptuel de l’IASB pour le reporting financier (IASB, 
2018), le concept a été introduit comme un composant pertinent pour aider 
les entités à signaler ce qui pourrait aider les utilisateurs primaires, à savoir les 
investisseurs, à prendre leurs propres décisions. Ce concept a été traduit dans le 
domaine du reporting social et environnemental, ainsi que son degré de fiabilité, 
et comme Jørgensen et al. (2022, p. 343) l’affirme : « Concrètement, l’objectif est 
de distinguer les questions de développement durable importantes, à savoir les 
celles qui sont susceptibles d’influencer la prise de décision des parties prenantes 
(notamment les investisseurs, les consommateurs, les autorités de règlementa-
tion) et celles qui ne sont pas essentielles, à savoir les questions qui ne vont proba-
blement pas influencer le processus décisionnel ». Ainsi, une référence est en prin-
cipe nécessaire pour appliquer cette notion d’importance relative au reporting 
RSE. Cela soulève toutefois plusieurs questions : qui sont les décideurs ? Quelles 
décisions faut-il prendre ? Est-ce-que les décideurs ont des besoins similaires ? Les 
besoins sont-ils à terme constants ou bien évoluent-ils ? 

Peut-être est-il approprié de distinguer la notion d’information importante 
dans le reporting RSE, du moins pour parler de la perspective « de l’intérieur vers 
l’extérieur » qui est orientée vers toutes les parties prenantes, de son rôle dans le 
processus décisionnel. Dans ce sens, il pourrait être utile d’examiner le document 
sur l’importance relative émis conjointement par l’Integrated Reporting (IR) et 
la Fédération internationale des comptables (IFAC), dans lequel ils définissent 
l’importance relative comme étant directement liée à la création de valeur et 
seulement indirectement au processus décisionnel. Ils indiquent  : « Une chose 
est importante si elle est en mesure d’influencer en profondeur la capacité d’une 
organisation à créer de la valeur sur le court, moyen et long termes. Cette insis-
tance sur les choses importantes améliore le processus décisionnel des utilisateurs 
de rapports intégrés » (IR et IFAC, 2015, p. 8). Néanmoins, lorsqu’il s’agit de 
reporting RSE, et quand une perspective «  de l’intérieur vers l’extérieur  » est 
considérée, l’importance relative des impacts devrait être liée aux performances 
sociale et environnementales de l’entité ; mais il n’est pas évident de déterminer 
l’utilité d’une information particulière pour parvenir à cet objectif. Dans les 
recommandations concernant la publication d’informations au sujet des objec-
tifs de développement durable, Adams et al. (2020) s’éloignent également du rôle 
décisionnel car ils rapportent la notion d’importance à la capacité des action-
naires à évaluer «  les impacts positifs et négatifs de l’organisation en fonction 
de sa réalisation globale des ODD » (2020, p. 9). À mon sens, cela pourrait être 

14

Comptabilité – Contrôle – Audit / Tome 28 – Volume 4 – décembre 2022



perçu comme un autre défi pour la compréhension des instances où l’importance 
relative de l’impact est essentielle.

Deux « nouvelles » institutions
Comme mentionné précédemment, deux comités ont récemment été créés 

par deux « nouvelles » institutions dans le domaine du développement durable 
(Giner et Luque-Vílchez, 2022). Les deux institutions ont doublé leur structure 
pour mettre en place les nouveaux comités de développement durable. L’IFRS 
Foundation a annoncé la création de l’ISSB en novembre 2021 à l’occasion de la 
COP26. Ce nouveau comité copie l’IASB, et leurs normes respectives devraient 
être étroitement liées. Pour ce qui est du SRB de l’EFRAG, sa création a été for-
mellement approuvée en janvier 2022 par l’assemblée générale de l’EFRAG. Ce 
nouveau comité agit en parallèle de l’actuel Comité de reporting financier (FRB) 
de l’EFRAG, mais leurs missions sont assez différentes. Le SRB va approuver 
les normes qui seront livrées à la CE, qui les publiera comme actes délégués en 
cas d’adoption par cette dernière ; tandis que le FRB est dédié à intervenir dans 
l’approbation des IFRS, ce qui constitue une étape nécessaire pour rendre les 
IFRS obligatoires dans l’UE. 

En résumé, le SRB de l’EFRAG et l’ISSB ont été créés pour produire des 
normes d’information en matière de reporting RSE. Bien que la portée de l’ISSB 
soit plus restreinte que celle du SRB de l’EFRAG, ce dernier étant limité aux 
questions climatiques, d’autres aspects pourraient être à l’avenir considérés. En 
mars 2021, le Technical Readiness Working Group (TRWG) a été créé afin d’ef-
fectuer un travail préparatoire pour le futur ISSB. Selon ses recommandations, 
bien que le climat devrait être le premier domaine à examiner, d’autres devraient 
suivre, comme le capital humain, l’eau, la biodiversité et les écosystèmes (CDSB, 
IFRS, TCFD, VRF, WEF, 2021). Cependant, l’EFRAG, qui a été mandaté par 
la CE pour préparer les normes de durabilité futures pour l’UE, est simultané-
ment confronté à des aspects sociaux, environnementaux et gouvernementaux 
car, en suivant la voie de la NFRD, les trois domaines sont requis par la CSRD.  

En complément du champ d’application et du concept de «  simple contre 
double importance relative » qui diffèrent entre l’ISSB et le SRB de l’EFRAG 
au niveau de leur position sur le reporting RSE, comme le soulignent Giner et 
Luque-Vílchez (2022), il y a deux autres aspects importants à prendre en compte 
lorsqu’on compare les positions des deux institutions : le public et la limite du 
reporting.

En ce qui concerne le public visé, n’oublions pas que les deux approches 
suivent leurs orientations précédentes. Ainsi, conformément à l’article 3 du traité 
sur l’Union européenne (appelé traité de Maastricht), signé le 7 février 1992, la 
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proposition de la CSRD considère les investisseurs et les organisations non-gou-
vernementales, les partenaires sociaux et les autres parties prenantes comme des 
utilisateurs primaires. Ainsi, les investisseurs n’occupent pas une place préféren-
tielle, au contraire, toutes les parties prenantes devraient être pris en compte. 
Cependant, avec la mission de l’IFRS Foundation, les utilisateurs primaires du 
reporting financier à usage général sont les investisseurs, autrement dit, les prê-
teurs et autres créanciers, et ceux-ci constituent également le point central du 
reporting RSE (IFRS Foundation, 2020). Ainsi, puisque les besoins information-
nels varient en fonction des investisseurs et autres parties prenantes, il pourrait 
y avoir des différences entre les normes émises par ces deux institutions. Par 
exemple, si les intérêts des investisseurs demeurent inchangés et qu’ils adoptent 
la vision d’une entreprise sur le court terme, plutôt que l’orientation sur le long 
terme nécessaire pour la protection de l’environnement et le progrès social, une 
approche étroite de l’importance relative dérivée d’une perspective « de l’extérieur 
vers l’intérieur » ne répondrait pas aux besoins d’autres parties prenantes (Hahn 
et al., 2015  ; Jørgensen et al., 2022). Dans le cas contraire, les différences ne 
seraient pas si grandes. 

En ce qui concerne la limite du reporting, une fois de plus, il semblerait en 
principe qu’il existe d’énormes différences entre les deux approches, mais cela 
n’est pas si évident. La CSRD indique que l’initiative devrait prendre en compte 
la chaîne de valeur, tandis que l’ISSB indique dans l’IFRS S1 sur les Obligations 
générales en matière d’informations financières liées à la durabilité que l’entité de 
reporting est la même que celle chargée du reporting financier. Cependant, il est 
également nécessaire de présenter des informations importantes concernant les 
risques et opportunités notables en lien avec le développement durable, notam-
ment ceux en rapport avec la chaîne de valeur qui pourrait avoir des répercus-
sions sur la valeur d’entreprise. Par ailleurs, comme mentionné ci-dessus, en fai-
sait référence aux émissions de GES, selon le TCFD, le Scope 3 exige la mention 
des émissions de la chaîne de valeur.

L’ISSB et le SRB de l’EFRAG travaillent à haut régime et de manière simul-
tanée ; en réalité, la période de consultation de leurs exposés-sondages respectifs 
s’est achevée à l’été 2020. Ainsi, il est probable les informations sur le climat qui 
en émanent soient similaires car il s’agit d’un sujet mûr qui dispose de certains 
critères de mesure acceptés, fondés sur le TCFD et le SASB, tandis que d’autres 
questions plus politiquement sensibles continuent à dépendre de conditions juri-
dictionnelles. Il serait également souhaitable que, lorsque d’autres IFRS sont 
émises, celles-ci prennent en compte ce qui a déjà été fait au sein de l’UE (Giner 
et Luque-Vílchez, 2022). Il ne faut pas oublier que le SRB de l’EFRAG s’est 
engagé à présenter le premier ensemble de normes indépendantes de tout secteur 
à la CE en novembre 2022.

16

Comptabilité – Contrôle – Audit / Tome 28 – Volume 4 – décembre 2022



Avant de conclure cette partie, j’aimerais parler d’une approche de « blocs 
constitutifs » suggérée par certaines institutions (IFAC, 2020 ; EY, 2021 ; IOSCO, 
2021), et également proposée par l’IFRS Foundation (IFRS Foundation, 2021), 
comme mécanisme permettant d’éviter toute disparité et toute hétérogénéité des 
normes qui pourrait entraîner des complications inutiles pour les entreprises et 
les utilisateurs. Cette approche impliquerait une structuration des normes en 
deux blocs. Le BLOC  1 fournirait une référence mondiale de reporting RSE 
préparée par l’ISSB. Les exigences du BLOC 2 seraient fixées au niveau juridic-
tionnel. Les normes de l’ISSB permettraient une certaine comparaison entre les 
pays, du moins en ce qui concerne l’importance financière relative de questions 
de développement durable, tout en offrant une marge de manœuvre pour des exi-
gences juridictionnelles supplémentaires de reporting , qui pourraient prendre en 
compte l’importance relative de l’impact, entre autres questions locales. La colla-
boration de la GRI avec l’ISSB et le SRB de l’EFRAG ouvre certaines opportu-
nités pour une vision commune qui va plus loin que la perspective « de l’extérieur 
vers l’intérieur ».

Cette approche des deux blocs a été reflétée dans la version révisée de la CSRD 
publiée le 30 juin4. Ainsi, le préambule 37 indique : « Les normes européennes 
devraient réduire le risque d’exigences incompatibles en matière de reporting 
pour les projets qui opèrent à l’échelle mondiale en intégrant le contenu des 
normes mondiales de référence qui vont être élaborées par l’ISSB, dans la mesure 
où le contenu des normes de référence de l’ISSB reste conforme au cadre juri-
dique de l’UE et aux objectifs du pacte vert pour l’Europe ».  

Conclusion
Afin de conclure cette discussion sur les développements actuels dans le 

domaine du développement durable, j’aimerais revenir sur trois aspects. 
Tout d’abord, nous entrons dans une nouvelle ère au sein de laquelle le repor-

ting RSE va devenir obligatoire sur certains territoires. Autrement dit, il s’agit 
d’informations obligatoires, et non volontaires, ce qui constitue un change-
ment majeur permettant aux parties prenantes de connaître le comportement 
des entités envers la société et l’environnement. Même si cela pourrait prendre 

4.	 Voir le texte de la CSRD tel que convenu par le Conseil et le Parlement européens : 
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2022/06/21/new-rules-on-
sustainability-disclosure-provisional-agreement-between-council-and-european-par-
liament/ 
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des années, l’alignement des deux systèmes de reporting financier et durable 
constitue un défi majeur. 

Ensuite, la distinction entre l’importance relative de la finance et celle de 
l’impact (ou entre « simple » pour la première, et « double » pour les deux) est 
source d’une confusion, qui, à mon sens, a été aggravée par l’utilisation du terme 
« double » par opposition à « simple », alors qu’en vérité certains impacts pour-
raient devenir financiers dans un avenir proche, et avoir ainsi des répercussions 
sur la valeur d’entreprise. Par conséquent, comme mentionné précédemment, je 
préfère employer le terme « dynamique », car j’estime qu’il capture bien mieux 
cette idée d’évolution. En outre, la capacité de capturer et de mesurer les exter-
nalités, qui constitue une avancée scientifique au sein de laquelle certains déve-
loppements sont en train de se dérouler, va remettre en question la distinction 
entre perspective « de l’extérieur vers l’intérieur » et perspective « de l’intérieur 
vers l’extérieur ». 

Enfin, il est nécessaire d’assurer une certaine coordination et de parvenir à 
des points de vue communs entre les deux institutions : le SRB de l’EFRAG et 
l’ISSB. Cependant, dans la mesure où ils ont des missions différentes, il est diffi-
cile de voir comment cela va se matérialiser dans un avenir proche ; cela dit, une 
collaboration et des discussions sont élaborées afin de parvenir à une compatibi-
lité des normes. Un exemple de cette initiative est la création du groupe de travail 
juridictionnel de l’ISSB, auquel la CE et l’EFRAG participent tous deux, aux 
côtés de représentants de la Chine, du Japon, du Royaume-Uni et des États-Unis, 
ainsi que de l’Organisation internationale des commissions de valeurs (IOSCO) 
qui dispose d’un statut d’observateur. 
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